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L’archer est un modèle pour le sage.
Quand il a manqué le milieu de la cible,
il en cherche la cause en lui-même.

Confucius, Entretiens






Prologue


Voici un peu plus d’une année que je suis revenu dans la vie politique. Je sais que nombre d’observateurs avisés, et même de mes amis, se sont interrogés sur la pertinence de ce choix. Qu’allait-il faire dans cette galère ? Jamais personne n’a réussi un tel retour ! Pourquoi ferait-il demain ce qu’il n’a pas fait hier ? Que signifie ce besoin de revanche ? Je pourrais continuer la litanie de tout ce qui a été écrit ou dit. La liste est longue. Et, au final, je comprends que ces interrogations soient soulevées. Toutes d’ailleurs ne sont pas sans fondement, et méritent que je m’y arrête. C’est justement l’objet de ce livre qui doit me permettre de parler aux Français comme je ne l’ai jamais fait. Leur parler d’une partie du passé que nous avons vécu ensemble, du présent et de ses contingences, et surtout de l’avenir. Celui de notre pays, celui de chaque Français, celui de leurs enfants. De ce que nous avons collectivement à redouter et de ce que nous pouvons espérer. Car j’ai la conviction que, malgré les immenses difficultés auxquelles nous sommes confrontés, il y a encore à espérer et à croire dans le futur. La France n’est pas fichue. La France n’est pas finie. La France n’est pas qu’une nostalgie.

Dans ces pages, j’ai mis toute mon expérience de la vie et de la politique. J’ai essayé de ne pas biaiser, de ne pas mentir, d’aller au bout de tout ce en quoi je crois, d’être le plus sincère possible sur le jugement que je porte sur moi-même, sur les uns et les autres, et sur les idées que je voudrais voir triompher de toutes mes forces. Pour ce combat, mon énergie demeure intacte.

 

Ce livre n’est pas une déclaration de candidature à la prochaine élection présidentielle. Il est trop tôt. Il n’a pas davantage vocation à traiter toutes les thématiques de la campagne de 2017. Ce dont je suis certain en revanche, c’est qu’il faudra que l’alternance ait lieu. Et si ce n’est pas nous, ce sera, hélas, la présidente du Front national. L’enjeu est donc historique, tant l’exaspération, le désespoir et la colère peuvent pousser une majorité de Français vers le pire.

*
*     *

Il y avait trois raisons à mon retour en politique. Tout d’abord, la France qui subissait les coups d’une politique socialiste qu’aucun autre pays européen n’a eu à connaître avec un tel aveuglement. Le seul chiffre des 48 milliards d’augmentation d’impôts subie depuis 2012 donne le vertige. Quelle économie à travers le monde pouvait résister à une telle charge ? Ensuite, le Front national dont l’influence ne faisait que croître pour atteindre des niveaux inimaginables. Songeons que, dans le seul département du Vaucluse, c’est près d’un électeur sur deux qui a voté, lors des dernières régionales, pour Marion Maréchal-Le Pen, c’est-à-dire contre tous les autres. Enfin, ma famille politique qui menaçait d’imploser à la suite de l’affrontement sans merci entre François Fillon et Jean-François Copé. Pas de leader, pas de ligne, pas d’unité. Juste le choc quotidien des ego et des haines. Tout le monde voulait devenir président à tout prix, personne n’en avait, pour le moment, la légitimité. Comment dans ces conditions pouvais-je me laver les mains des événements qui allaient survenir ? Un pays qui va dans le mur. Une extrême droite conquérante. Une opposition sans organisation et sans règles. Telles étaient les trois variables de l’équation qu’il me fallait tenter de résoudre durant cette année passée.

L’affaire était d’autant plus compliquée par le fait que trois scrutins étaient prévus durant cette même période. Le premier qui, pour être interne à l’UMP, ne fut pas une partie de plaisir pour autant. Lorsque je présentai ma candidature à la présidence de mon parti, la presse parla à juste titre et une nouvelle fois du « tous contre Sarkozy ». Bruno Le Maire fut un concurrent loyal et combatif, et Hervé Mariton fidèle à ses convictions. Je fus élu au premier tour avec 64,5 % des suffrages. Ce qui fut présenté par le consensus général (comprenne qui pourra) comme un piètre score.

Au printemps dernier, ce fut le tour des élections départementales. Pour les observateurs, elles se présentaient assez mal avec pas moins d’une dizaine de départements susceptibles de passer au Front national. Au résultat, nous l’emportâmes dans les deux tiers des départements, et le Front national ne réussit à en conquérir aucun. Logiquement le succès ne m’en fut pas crédité car, chacun le sait, si la victoire est collective, l’échec est orphelin.

Vint enfin le moment des élections régionales. Le premier tour fut mauvais avec une poussée spectaculaire du parti de Marine Le Pen. Le second à l’inverse fut assez bon puisque nous réussîmes à l’emporter dans pas moins de huit régions, dont cinq furent conquises en triangulaire. Dans ces huit régions, il y avait notamment les deux plus peuplées, l’Île-de-France et Auvergne-Rhône-Alpes. Nous dirigeons désormais la majorité des régions françaises, alors qu’avant ces élections nous n’en avions qu’une. Je fus surpris par la nature des commentaires. Car en définitive nous étions – et surtout j’étais – les grands perdants. Je fis même la une d’un hebdomadaire sous le titre « Le vrai perdant ». Qu’est-ce que cela aurait été si nous avions vraiment perdu ? La gauche fut félicitée pour son attitude républicaine, ayant retiré ses candidats dans deux régions, Provence-Alpes-Côte d’Azur et Nord-Pas-de-Calais, où elle était pourtant sortante. On oublia souvent de rappeler qu’elle en était arrivée là après le piètre score du parti socialiste enregistré au premier tour, respectivement de 16 % et 18 %, ce qui n’était ni plus ni moins qu’un désastre dans ces fiefs de la gauche depuis de nombreuses années. Il s’ensuivit une période troublée, confuse, fébrile, où nombre d’acteurs perdirent tout à la fois repères et bon sens. Avec habileté et sans le moindre scrupule, le pouvoir tendit un piège grossier à la droite qui pour une petite partie s’y précipita, alors même que la gauche avait été durement sanctionnée par les électeurs. « La modernité » devait désormais conduire chacun des acteurs de la démocratie française à faire un pas l’un vers l’autre. Pour lutter contre le chômage, le plus efficace serait alors une politique économique de gauche et de droite. Un peu de chacun pour être certain de ne rien oublier. L’idée est certainement sympathique, mais elle est fausse. En tout cas à l’inverse des choix radicaux qu’appelle la situation économique désastreuse que connaît notre pays. Ce mélange des genres ne peut conduire qu’à des compromis bancals sans aucun résultat tangible. De surcroît, cette attitude ouvrirait un boulevard au Front national devenu alors seul en mesure d’incarner une véritable alternance.

Le mythe du « cela irait mieux » si les meilleurs de chaque camp se mettaient ensemble au service d’une politique de rassemblement se heurte au mur de la réalité. Car cette démarche requiert, pour fonctionner, le consensus systématique, c’est-à-dire l’exact contraire de la démocratie qui impose à chacun d’aller, par la confrontation, au bout de ses idées afin de donner le meilleur de lui-même et de permettre aux citoyens de choisir en toute clarté. Le débat d’idées est salutaire, utile, nécessaire. L’exemple de nos voisins allemands illustre assez bien cette problématique. Ce n’est pas faire offense à Angela Merkel, pour qui j’éprouve admiration et amitié, d’affirmer que les impressionnants succès allemands en matière économique sont bien davantage le résultat de l’action conduite par Gerhard Schröder à la tête d’un gouvernement homogène social-démocrate que celui de la grande coalition qui, ne pouvant fonctionner que par consensus, a dû s’interdire des décisions pourtant nécessaires mais trop clivantes. Je pense notamment à l’étonnant arrêt du nucléaire au profit du charbon, infiniment plus polluant.

Or la France ne peut en aucun cas se payer le luxe de la perte d’un temps qui lui échappe, d’autant plus que les autres pays avancent bien plus vite qu’elle. Au fond, la manœuvre de la gauche était aussi habile que perverse. Pendant des décennies, tous ceux qui ne pensaient pas « socialiste » pensaient donc faux, ou injuste, ou sans cœur. Eh bien, désormais, on peut ne pas penser à gauche, mais à la condition que cela soit avec la gauche. Ai-je besoin de préciser que je m’opposerai toujours à cette tentation de la facilité qui ne créera que davantage de confusion et de désillusions dans une démocratie française qui n’a besoin ni de l’une ni des autres ?

Ce fut un autre sujet de réflexion pour moi que de constater combien la gauche savait être unie chaque fois qu’une responsabilité ou un poste de pouvoir était en jeu, et combien la droite ne savait pas résister à la tentation de la discorde ou de la désunion dans le même cas de figure. Sans doute l’appétence des médias pour les voix dissonantes joue-t-elle un rôle. Peut-être aussi notre attachement à l’idée même de liberté nous fait-elle nous méfier instinctivement de tout risque d’embrigadement. Quoi qu’il en soit, il s’avérera toujours plus difficile d’unir la droite que la gauche, et ce alors même que nos différences de fond sont infiniment plus ténues.

 

La lecture des résultats des régionales révéla une autre conclusion bien utile pour déterminer notre cap futur. Partout où nous avions investi une tête de liste solidement ancrée à droite, le Front national fit ses scores les plus faibles, et il recula même entre le premier et le second tour. Dans la grande majorité des régions où les électeurs pouvaient s’interroger sur l’ancrage à droite de nos candidats, le résultat fut inverse. Quelle meilleure preuve que si la droite ne s’affiche pas vraiment comme telle, c’est d’abord la gauche et le Front national qui en profitent ? Cela ne signifie pas bien sûr que tout doit se réduire à un affrontement entre la gauche et la droite. Pour le moins, cependant, cela témoigne d’un ardent besoin, peut-être même d’un réel désir d’une alternance franche, complète, profonde. Là se trouve la clé de tout. Si nous arrivons à convaincre de notre volonté de porter cette rupture franche, alors nous l’emporterons. Dans le cas contraire, il faudra s’attendre au pire.

 

Ce désir d’alternance est doublé d’une nécessité qu’ont parfaitement illustrée les événements tragiques de la fin de l’année dernière. Le 13 novembre 2015, les Français ont vécu l’inimaginable, l’inconcevable, l’inacceptable. Des jeunes Français exprimaient la haine de leur pays, de leurs concitoyens, de ce qui aurait dû être leur culture. Ils ont assassiné d’autres Français. Tous les tabous furent levés, toutes les limites dépassées, toutes les règles bafouées. La société française fut littéralement sous le choc, comme interdite devant ce spectacle qui la chavira de tristesse et de révolte. L’effroi fut d’une telle profondeur que les comportements de nos compatriotes en seront, j’en suis convaincu, durablement affectés. Le besoin d’autorité et de fermeté n’a jamais été revendiqué et exigé à ce point. Il nous faut bien prendre la mesure de cette exigence qui n’a rien de superficiel. François Hollande le constatera à ses dépens à la suite de ses hésitations sur toutes les questions de sécurité : on ne peut à la fois mettre en scène sa « fermeté » et conserver Mme Taubira en charge de la politique pénale. On ne peut jouer sans risque avec la certitude des Français que nous avons tous, moi compris, été trop laxistes avec des comportements que la France ne peut plus tolérer. Comment le président de la République peut-il être dans cette totale contradiction, qui le conduit à conserver une garde des Sceaux chargée d’appliquer une politique qu’en fait elle ne partage pas. Qui pourra décemment prétendre que la sécurité des Français est entre de bonnes mains ?

Je suis persuadé qu’il y aura bien un avant et un après-13 Novembre. Plus encore que pour les attentats de janvier 2015, la violence du drame du Bataclan et des terrasses de café parisiennes a libéré la parole des Français et débridé une exigence d’action qui était comme latente jusqu’à présent.

C’est ainsi qu’il convient d’interpréter le message du premier tour des régionales. La communauté nationale exige désormais que la République ne recule plus, qu’elle défende une identité, un mode de vie, une culture, une langue française qu’elle ne veut pas voir disparaître. Qu’il ne s’agisse en aucun cas de paroles, de discours, de promesses, mais de faits immédiats, tangibles et sans ambiguïté. Cela ne signifie nullement que la France soit devenue un pays extrémiste ou populiste, mais qu’elle a maintenant conscience que, en continuant à laisser aller les choses trop loin, elle finirait par mettre en cause son existence même. Car c’est bien de cela qu’il s’agit.

C’est pourquoi je suis convaincu que rien n’est plus important pour l’opposition dans son ensemble que de consacrer les quelques mois qui nous mèneront à l’été prochain à proposer aux Français les contours précis – et exigeants – d’un nouvel ordre républicain. Il ne s’agit plus simplement d’évoquer une rupture salutaire mais plutôt d’engager la refondation d’un système et de politiques aujourd’hui à bout de souffle. Les quatre dernières années socialistes ont considérablement accru l’urgence et la profondeur des changements à mettre en œuvre.

Cette conviction va me conduire à faire évoluer assez sensiblement la façon dont j’ai exercé mes responsabilités depuis mon retour, il y a maintenant treize mois. J’ai jusqu’ici privilégié, et je ne le regrette pas, l’impératif du rassemblement. Je dois maintenant me consacrer à l’exigence de la clarté. Les divisions avaient été si exacerbées dans ma famille politique qu’il m’a d’abord fallu apaiser, rassurer, écouter. J’y ai consacré beaucoup d’énergie et de patience. J’ai pris sur moi de ne pas réagir pour ne penser qu’à l’unité de notre famille politique. Cela a, j’en suis conscient, désorienté nombre de mes proches qui ne me reconnaissaient plus. Mais c’était le prix à payer pour redresser la barre et faire de nouveau exister une opposition devenue atone à la suite de ses innombrables querelles fratricides.

 

La situation a aujourd’hui changé, non que les jalousies se soient évaporées, mais il y a désormais une structure solide, celle des Républicains, et une règle qui ne pourra pas être contestée, celle des primaires. Ces dernières ont été définies, et même financées. Il y a déjà de nombreux candidats. La concurrence va pouvoir se dérouler sans drame et selon un calendrier précis. Dès lors, mon rôle n’est plus le même. Je veux maintenant être celui qui garantira la profondeur et la force du débat d’idées. Je veux que la droite et le centre aillent jusqu’au bout de leurs nécessaires refondations idéologiques. Je veux que nous ayons en toute clarté les débats que nous n’avons pas eus dans le passé de peur d’accroître nos divisions. Car ce système a trouvé ses propres limites. L’ambiguïté n’est plus de mise. Les compromis ne sont plus acceptables au regard de la gravité de la situation. Ainsi, si je crois toujours à la nécessité pour le centre et la droite de vivre ensemble dans la même famille, je ne suis pas pour autant devenu centriste. Il est temps de franchement répondre à la question de qui nous sommes et de ce que nous voulons.

Au fond, tant mieux qu’il y ait des discussions, des débats voire des divergences sur des sujets aussi majeurs que ceux qui concernent la nation, les frontières, les transferts de souveraineté, l’Europe que nous souhaitons, la place de l’État, la conception de l’identité nationale ou la profondeur des changements économiques que nous appelons de nos vœux. Une nouvelle fois, je veux affirmer que les demi-mesures, les compromis hasardeux, les ambiguïtés habiles ne doivent plus avoir leur place dans notre projet d’alternance. La raison de ce changement complet d’état d’esprit ne réside pas seulement dans la gravité de la situation, mais également dans la conviction qui m’habite qu’il nous faudra mettre en œuvre scrupuleusement tout ce sur quoi nous nous serons engagés, et que, à l’inverse, nous ne pourrons pas faire ce que nous aurions dissimulé par prudence ou tout simplement par lâcheté.

Dans les mois qui viennent, j’irai à la rencontre des Français pour écouter, bien sûr, mais aussi pour échanger et débattre de toutes ces questions.

 

Tout dire avant le grand rendez-vous de 2017 pour tout faire après, telle est bien, me semble-t-il, la seule stratégie possible pour être à la hauteur des défis qui attendent la France.
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